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Introduction

Vincent Tiberj, Kevin Brookes, Anja Durovic, Tristan Haute, Romain Mespoulet, Simon Persico, Max-Valentin Robert, Amaïa Courty


La réélection d’Emmanuel Macron lors du scrutin présidentiel de 2022, l’accès au second tour de la candidate du Rassemblement national (RN) Marine Le Pen, la performance réalisée au premier tour par Jean-Luc Mélenchon, les faibles scores réalisés par les candidates de partis jadis dominants (Valérie Pécresse pour Les Républicains [LR] et Anne Hidalgo pour le Parti socialiste [PS]), le maintien d’une abstention marquée et même record aux législatives ont constitué autant d’échos de la séquence électorale de 2017 (Durovic, 20191). Cette dernière avait alors été qualifiée de séisme politique (Martin, 2017), de disruption (Perrineau, 2017) ou de révolution électorale (Cautrès et Muxel, 2019). Mais, loin d’être un épiphénomène, elle a plutôt officialisé une transformation de la vie politique française en visibilisant des processus sociaux et politiques à l’œuvre depuis déjà plusieurs années. On pense ici à l’affaiblissement des anciens partis de gouvernement, en particulier de leurs ancrages sociaux ou de leur fonction programmatique (Martinache et Sawicki, 2020), aux succès électoraux du Front national (FN, aujourd’hui RN) ou, plus largement, aux recompositions du clivage droite-gauche (Tiberj, 2017a) ou du rapport au vote des citoyens (Tiberj, 2017b). Les recherches de sociologie électorale relative à la séquence de 2017 ont en effet montré à quel point la « disruption », au cœur du discours des vainqueurs, a plutôt consisté en un cumul de « déplacements de proche en proche » en matière de choix électoral et d’évolutions tant de long terme que dans le cadre contraint de la campagne (Collectif Focale, 2022 ; Agrikoliansky et al., 2021).

Cet ouvrage montre ainsi, à l’image de ces recherches et à la suite de premiers travaux, que les élections de 2022 ont plutôt constitué un moment de confirmation et de consolidation des processus observés en 2017. On pense ici à la restructuration d’un système partisan autour de trois pôles (libéral, national-conservateur et social-écologiste) (Gougou et Persico, 2017).

S’y ajoute, comme en 2017, un quatrième : celui des abstentionnistes. En effet, alors que l’intermittence de la participation électorale est restée à un niveau élevé, les abstentionnistes systématiques (qui n’ont participé à aucun des quatre tours de scrutin) n’ont jamais été aussi nombreuses et nombreux (Algava et Bloch, 2022 ; Durovic, 2023). Si, dans le groupe des votants, les liens se sont stabilisés, que faire de ces électeurs et électrices qui s’abstiennent de manière systématique ou votent de manière intermittente ? Que faire aussi des électrices et électeurs qui votent par défaut ? Au-delà des clivages politiques et du système partisan, il faut aussi analyser ces élections au miroir d’un rapport à la citoyenneté qui évolue et qui passe de moins en moins seulement par le vote et par la remise de soi à des élus (Tiberj, 2017b).

Loin du « grand dérèglement » ou de la « grande confusion » décrite par certains (Perrineau, 2022), la séquence électorale de 2022 est, pour reprendre la typologie établie par des chercheurs de l’université du Michigan dans les années 1960, une « élection de maintien » alors que l’élection de 2017, loin d’être une simple « élection de déviation » aux conséquences passagères, s’inscrivait dans le cadre d’un réalignement profond (Campbell et al., 1960 ; Martin 2000 ; Gougou, 2022). Il est pour autant difficile de prédire de quoi les élections de demain seront faites, tant le hiatus entre les citoyens et la politique électorale traditionnelle grandit.

Pour mettre en évidence cette consolidation lors des élections françaises de 2022, nous proposons une lecture « à froid » de cette séquence. C’est là la première ambition de l’ouvrage : permettre de séparer ce qui relève de la singularité et de la continuation de processus déjà à l’œuvre. Sans nier les particularités de cette séquence qu’illustre, par exemple, l’absence de majorité à l’issue des élections législatives (Dolez et Laurent, 2022) ou la concomitance de l’invasion russe de l’Ukraine et de la campagne présidentielle française – ce qui n’a sans doute pas été sans conséquence pour Emmanuel Macron (Guerra, 2022) –, il serait abusif de parler d’une séquence « de toutes les surprises » (Perrineau, 2022). La « surprise » est en effet bien moindre quand les résultats des analyses menées en 2022 sont mis en relation avec la littérature contemporaine en sociologie électorale, y compris la « dissonance » apparente entre le résultat du scrutin présidentiel et des élections législatives.

La seconde ambition de l’ouvrage est d’ailleurs de proposer des contributions à vocation scientifique tout en étant accessibles au plus grand nombre. À défaut de fournir un panorama exhaustif de ce qui s’est joué lors de la séquence électorale de 2022, les chapitres visent à restituer les débats scientifiques en cours autant qu’à y contribuer, dialoguant ainsi avec une littérature contemporaine, française et surtout internationale. En ce sens, cet ouvrage fait, à partir du cas de 2022, un bilan de la sociologie électorale sur un ensemble non exhaustif de questions (Gonthier, 2021).

La troisième ambition de l’ouvrage est de valoriser des données de première main, produites par les autrices et auteurs des chapitres depuis l’automne 2021 dans le cadre d’enquêtes collectives. Présentées en annexe dans des fiches synthétiques, ces données sont plurielles : quantitatives et qualitatives, elles ont été collectées au niveau national ou à une échelle plus localisée. Il s’agit tant du codage des programmes dans le cadre du Comparative Agenda Project, d’une enquête par panel en quatre vagues sur un échantillon représentatif de la population française (décembre 2021, février, mai et juillet 2022), d’une enquête post-électorale (mai 2022) sur un échantillon représentatif du corps électoral, réalisée par téléphone avec un suréchantillon des 18-30 ans, d’une enquête post-électorale réalisée en ligne et dédiée aux usages des réseaux sociaux (avril-mai 2022) ou encore d’une série d’entretiens semi-directifs réalisés en Isère (avril 2022). Les résultats issus de ces enquêtes sont aussi le plus souvent mis en regard avec ceux obtenus dans de précédentes enquêtes, notamment les séries d’enquêtes électorales réalisées en France depuis plus d’un demi-siècle.

Restituer les rapports des citoyens au vote, aux partis ou à la démocratie, c’est saisir des rapports complexes. Ce travail nécessite du temps, du recul et des données afin de se prémunir de conclusions peu étayées, mais simplistes et pouvant ainsi s’imposer aisément dans le champ politique et médiatique.

À rebours d’une entrée centrée uniquement sur les candidats, le choix a été fait de découper cet ouvrage en quatre parties. La première partie revient sur les dynamiques sociales de long terme à l’œuvre dans le rapport à la politique et au vote. Elle souligne, dans cinq chapitres successifs, la pertinence renouvelée des variables sociales lourdes, tant en matière de participation (Braconnier et al., 2017) que de choix électoral (Collectif Focale, 2022 ; Rivière, 2022). La question générationnelle y occupe une place centrale étant donné que les jeunes s’abstiennent significativement plus que leurs aînés, mais s’impliquent plus massivement dans des mobilisations collectives, comme l’ont illustré les marches pour le climat ou les mobilisations contre le racisme et les violences policières (chap. 1). À l’opposé, les seniors, particulièrement mobilisés dans les urnes, se singularisent aussi par un certain légitimisme : celui-ci semble toutefois, du fait du renouvellement générationnel, peu à peu s’éroder (chap. 2). Les dynamiques générationnelles existantes n’effacent néanmoins pas les autres déterminants sociaux du vote. Ainsi trois chapitres questionnent l’influence sur la participation et les choix électoraux des citoyens de leur position sociale et professionnelle (chap. 3), de leur genre (chap. 4) et de leur lieu de vie (chap. 5). Pour autant, loin de s’opposer, ces divisions sociales, spatiales et générationnelles se croisent et interagissent entre elles comme l’ont illustré des enquêtes localisées, quantitatives ou qualitatives, menées en 2017 (Agrikoliansky et al., 2021 ; Collectif Focale, 2022).

Une séquence électorale ne peut toutefois se résumer à l’appréhension des seules logiques sociales du vote. Les élections sont aussi conçues et perçues comme le moment d’expression et de choix collectif sur les grands enjeux qui structurent le débat public. Cette relation entre les citoyens, les forces politiques et la structure du débat public contribue aussi à façonner l’ordre électoral. C’est ce que montre la deuxième partie de l’ouvrage. Plusieurs chapitres reviennent ainsi sur les enjeux de la campagne, en observant d’abord l’ensemble de l’offre programmatique (chap. 6), puis en se concentrant sur les enjeux qui ont contribué à bouleverser l’ordre électoral en abordant les attitudes des candidats comme des électeurs et électrices : l’environnement (chap. 7) les questions économiques (chap. 8), l’immigration (chap. 9) et les questions européennes (chap. 10).

La troisième partie s’intéresse aux recompositions du système partisan du point de vue des partis et de leur relation. Elle insiste sur la consolidation de sa tripolarisation (chap. 11) tout en soulignant l’hétérogénéité et les évolutions qui ont affecté chaque pôle, du macronisme, relativement stabilisé (chap. 12), à la gauche, dont l’unité électorale interroge (chap. 13), en passant par les droites, « républicaines » (chap. 14) et radicales qui ont vu l’arrivée d’un nouveau concurrent (chap. 15).

La quatrième et dernière partie de cet ouvrage replace la focale sur les citoyens et leur rapport au système politique transformé. Nous interrogerons ainsi la déception démocratique accrue (chap. 16), la place des réseaux sociaux dans la formation des préférences citoyennes (chap. 17), le moment (de plus en plus tardif) du choix électoral (chap. 18) et les évolutions du comportement électoral entre la présidentielle et les législatives (chap. 19). L’ouvrage se conclut sur une étude des marges du système partisan et des conséquences d’un mouvement qui est venu contester l’ordre établi en amont des élections, à partir du cas du devenir électoral des Gilets jaunes (chap. 20)2.







1. Les ouvrages cités entre parenthèses par le nom de l’auteur et l’année de publication se trouvent dans la bibliographie générale de fin d’ouvrage.

2. Certaines contributions étaient rédigées en écriture inclusive mais l’éditeur ne pratiquant pas ce format rédactionnel, elles ont été harmonisées.





Première partie
Les logiques sociales du vote





Chapitre 1
Face à la politique et aux votes,
des cultures de générations


Vincent Tiberj, Laurent Lardeux


Les jeunes font partie, avec les catégories populaires et les habitants des « quartiers », des groupes sociaux dont les comportements électoraux sont particulièrement scrutés. La séquence électorale de 2022 n’a pas fait exception, puisqu’on a relevé leur plus forte abstention aux élections présidentielles et législatives, mais aussi leur soutien plus marqué à la candidature de Jean-Luc Mélenchon et dans une moindre mesure leur attirance pour Marine Le Pen. À cela s’ajoutent les conséquences de la crise Covid sur ces nouveaux citoyens (Amsellem-Mainguy et Lardeux, 2022) ainsi que leur « éco-anxiété » grandissante.

Ces singularités vont-elles demeurer ou bien les millenials (arrivés adultes en 2000 et après) ne vont-ils finalement pas rentrer dans le rang à mesure qu’ils vieillissent ? Cette dernière hypothèse s’appuie sur la sociologie des cycles de vie (Van de Velde, 2015) et notamment sur la sociologie politique de la jeunesse (Muxel, 2001) qui postulent que les comportements électoraux se normalisent avec le passage à l’âge adulte. Mais, une autre hypothèse, moins souvent envisagée, considère qu’à travers le renouvellement générationnel de nouvelles cultures citoyennes apparaissent (Dalton et Welzel, 2014 ; Inglehart, 1990 ; Tiberj, 2017b) et que les comportements qu’on relève aujourd’hui pourraient perdurer. Bien sûr le futur est imprévisible, néanmoins ici, nous essayerons de montrer que le comportement des millenials et de ceux qui les précèdent se distingue bien de celui des baby-boomers. En résultent des transformations durables du rapport au politique et au vote.

C’est ce que nous verrons dans ce chapitre, d’abord en analysant le rapport au vote, puis les choix électoraux eux-mêmes, à partir de l’enquête YoungElect et de son suréchantillon de moins de 35 ans1.


Une question de conjugaison des temps

Nous assumons le choix d’utiliser ici les cohortes de naissance plutôt que les âges, pour nous obliger à sortir de nos routines de pensée, notamment à l’endroit de la jeunesse. Trop souvent, les comportements électoraux des jeunes sont en effet appréhendés comme des spécificités transitoires, amenées à passer une fois qu’ils auront vieilli et se seront installés dans la vie professionnelle, amoureuse et familiale. De tels « effets carrières » existent, mais ils tendent à minorer les effets générationnels, avec des tendances qui affectent durablement la vie politique. Il en va ainsi du lien entre générations et intermittence du vote. L’Insee (Algava et Bloch, 2022) présente le lien entre vote intermittent et âge, les plus jeunes l’étant plus souvent que leurs parents et a fortiori leurs grands-parents. En présentant ce lien comme un effet d’âge on suppose qu’il va s’estomper. Or, l’intermittence persiste (Tiberj, 2020) et devient désormais majoritaire y compris dans des cohortes nées dans les années 1970, composées d’individus qui désormais atteignent ou dépassent la cinquantaine. Ce rapport intermittent au vote ne va donc pas disparaître, au contraire, il devient, avec le renouvellement générationnel, la nouvelle norme.

Nous avons décidé de distinguer quatre groupes : celles et ceux nés en 1960 ou avant, soit les baby-boomers et les électeurs nés avant la Seconde Guerre mondiale. En 2022, ils ont 62 ans ou plus et sont donc pour beaucoup des seniors. Le deuxième groupe rassemble les « post-baby-boomers » nés entre 1961 et 1980. Ils ont connu le chômage de masse, le recul de l’État-providence, les conséquences de la mondialisation. En 2022, ils ont entre 42 et 61 ans. Le troisième groupe rassemble les individus nés entre 1981 et 1991, ils constituent les plus vieux des millenials, ont entre 31 et 41 ans et sont parfois qualifiés, de génération Y. Le dernier groupe est formé des individus nés entre 1992 et 2004. Ils appartiendraient outre-Atlantique à la génération Z.




Une citoyenneté plus remuante

Difficile de le nier, les jeunes des années 2020 ne ressemblent pas à la génération des baby-boomers, mais peut-être plus à celles de leurs parents, c’est-à-dire les post-baby-boomers nés entre 1961 et 1980. Pour le montrer il suffit déjà de mesurer combien ces différentes générations s’écartent du modèle traditionnel du citoyen allégeant ou du citoyen de devoir théorisé par Russel Dalton (2009) qui « reste à sa place » en étant attaché au vote et au devoir civique, en marquant une déférence à l’endroit des responsables politiques et en leur laissant le soin de décider pour lui. Il est aussi aligné politiquement. Du point de vue systémique ce citoyen permet de relégitimer la démocratie par le vote et assure une certaine stabilité de voix aux partis. Mais émergent désormais des « citoyens critiques » (Norris, 1999) ou des « citoyens assertifs » (Dalton et Welzel, 2014) qui, tout en pratiquant un vote intermittent, revendiquent plus de place. Ils participent à la vie politique plus souvent de manière alternative ou protestataire. On peut mesurer la culture allégeante, dans l’enquête YoungElect par la satisfaction dans la démocratie, le fait de considérer le vote comme un devoir et l’intérêt pour la politique.

Ronald F. Inglehart (1990) notait déjà, chez certains baby-boomers, la remise en cause des formes traditionnelles et hiérarchisées du rapport à la politique, et il s’agissait déjà d’un point d’achoppement avec les générations nées avant-guerre. En 2022, on trouve chez les baby-boomers des citoyens critiques avec 29 % de répondants qui considèrent que le vote est un droit plutôt qu’un devoir, 44 % d’insatisfaits par le fonctionnement de la démocratie et, près d’un tiers de peu ou pas du tout intéressés. Mais on compte donc d’abord des citoyens allégeants, confiants et avec un sens du devoir civique.

Figure 1. La culture allégeante par cohorte de naissance
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Lecture : 71 % des individus nés en 1960 et avant déclarent que le vote est un devoir.

Source : enquête YoungElect 2022, données pondérées.


À partir de ce point de comparaison, les évolutions entre générations sont frappantes. Les citoyens nés dans les années 1980 et surtout ceux nés après 1992 s’éloignent de plus en plus de la génération de leurs grands-parents. Les individus appartenant à la génération la plus récente sont seulement 50 % à considérer le vote comme un devoir (-21 points par rapport aux baby-boomers), 51 % à s’intéresser à la politique (-16 points) et 40 % à se déclarer satisfaits par le fonctionnement de la démocratie (-15 points).

Et il semble que les millenials ne vont pas revenir vers la culture de l’allégeance. Si on compare les mêmes générations cinq ans auparavant dans l’enquête postélectorale de 2017, au moment, donc, de la première élection d’Emmanuel Macron, on retrouve les mêmes différences : -15 points entre les Boomers et les jeunes millenials sur la satisfaction à l’endroit de la démocratie, -20 points sur la conception du vote comme un devoir, -9 points sur l’intérêt. Et le recul sur le devoir civique était déjà présent chez les post-baby-boomers, alors même qu’ils étaient sortis de leur phase de jeunesse depuis un certain temps.

Est-ce le signe d’une déconsolidation démocratique notamment dans les nouvelles générations ? La réponse est bien plus compliquée que le discours déploratif qu’on entend trop souvent, du fait notamment de la diversité des rapports au vote entre générations et en leur sein. Par exemple, il reste parmi les jeunes générations des citoyens qui ressemblent aux citoyens allégeants, même s’ils sont désormais beaucoup moins nombreux : on ne compte plus que 30 % de répondants à la fois satisfaits par la démocratie et fidèles au devoir civique parmi les répondants nés dans les années 1980 et 21 % parmi ceux nés en 1992 ou après (une division par deux par rapport aux baby-boomers).

La lecture générationnelle ne gomme pas les autres clés explicatives, par exemple le diplôme ou la classe sociale. Les baby-boomers des catégories populaires sont moins satisfaits que leurs homologues des catégories supérieures, mais ils le sont largement plus que les millenials du même milieu : 48 % se déclarent encore satisfaits mais ils ne sont plus que 33 % chez les jeunes des milieux populaires. Ces derniers se reconnaissant moins dans le vote comme devoir civique, il n’est pas étonnant que ce soit chez eux qu’on trouve le moins d’électeurs assidus (Tiberj, 2020). En revanche, leurs homologues du baby-boom sont à la fois moins insatisfaits et ont plus de chances de voter régulièrement, donc au moins d’être comptabilisés. Le renouvellement générationnel peut de la sorte entraîner un accroissement des inégalités sociales dans les urnes.

Enfin émergent dans les jeunes générations des citoyens « distants » à la fois diplômés et peu intéressés (Tiberj, 2017b). Alors qu’ils n’étaient quasiment pas présents dans les générations pré-baby-boom et baby-boom, ils progressent en revanche très fortement dans les générations récentes : parmi les millenials 47 % des diplômés du supérieur se disent pas intéressés par la politique contre 22 % chez les baby-boomers. Pour ces citoyens distants, le diplôme, les connaissances et les raisonnements qu’ils produisent entraînent une forme de désenchantement à l’endroit de la politique traditionnelle et de sa logique de délégation.




Quels votes de générations ?

Même s’ils votent moins et de manière plus intermittente, nombre de millenials se rendent toutefois aux urnes avec des choix électoraux et des polarisations internes qui les distinguent fortement de la génération des baby-boomers.

Bien qu’étant le plus jeune des présidents français, Emmanuel Macron a attiré moins d’électeurs au sein de la nouvelle génération qui a grandi sous son premier mandat et sous celui de François Hollande. Ses zones de force relatives renvoient aux franges de la jeunesse les mieux loties : par exemple parmi les millenials vivant dans des foyers de cadres (39 %), chez celles et ceux se situant dans le tiers le moins précaire selon le score Épices2 (36 %) ou parmi les diplômés du supérieur (33 %).

En miroir le candidat insoumis a attiré des millenials très différents, donc aussi pour des raisons elles-mêmes différentes. Il est largement en tête chez les jeunes de la « diversité » : 41 % des musulmans déclarés l’ont choisi et ils sont 77 % parmi les citoyens dont au moins un parent ou un grand-parent est originaire du Maghreb ou d’Afrique. Ce candidat arrive aussi largement en tête parmi les répondants déclarant vivre en banlieue (59 %). Il est aussi légèrement en tête (31 %) dans le tiers des jeunes les plus précaires et fait jeu égal avec Marine Le Pen parmi les millenials des foyers ouvriers (31 % chacun). Le spectre social du vote Mélenchon est plus large que les deux candidats qualifiés au second tour en faisant au minimum jeu égal avec le président chez les moins précaires et en le devançant parmi les diplômés du supérieur, les jeunes vivant dans un foyer de cadres et les urbains.

Figure 2. Le vote au premier tour par génération
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Lecture : 14 % des individus nés en 1960 et avant déclarent avoir voté pour Jean-Luc Mélenchon au premier tour des élections présidentielles 2022.

Source : enquête YoungElect 2022, données pondérées.


Les millenials qui ont voté pour Marine Le Pen s’avèrent beaucoup plus spécifiques socialement parlant. Elle attire fortement parmi les moins diplômés (35 %), qui se distinguent donc très fortement de leur génération qui l’est de plus en plus. On retrouve aussi des caractéristiques qui peuvent renvoyer notamment aux inégalités sociales mais aussi à une relégation géographique : 30 % des plus précaires et 37 % des millenials qui déclarent vivre dans un espace rural ont voté RN. Marine Le Pen suscite en revanche des rejets particulièrement forts parmi les millenials des classes supérieures (11 %), les jeunes habitant en banlieue (12 %), les jeunes ayant une origine extra-européenne (7 % si elle renvoie au Maghreb ou à l’Afrique).

Les logiques de vote peuvent aussi être analysées à partir des systèmes de valeurs et des grands clivages normatifs qui traversent la société française. Ici nous avons retenu deux dimensions. La première renvoie aux valeurs socio-économiques (rôle de l’État dans l’économie, nombre de fonctionnaires, redistribution, etc.). Les répondants continuent de s’opposer sur ces différentes questions et cette dimension a fortement structuré les votes dans les pays occidentaux jusque dans les années 1990 (Houtman, Achterberg et Derks, 2008) et en France (Tiberj, 2012). La deuxième dimension est celle des valeurs culturelles. Elle inclut les questions d’immigration, d’autorité, de rôles de genres et de tolérance à l’endroit des minorités sexuelles. Ces questions sont devenues des logiques de vote avec l’apparition du FN dans les années 1980 et ont pris de plus en plus de poids dans les votes pour les autres partis par la suite. On peut parler de « politique des deux axes » (Tiberj, 2012). Cette manière d’appréhender les votes permet de rendre compte non seulement des lignes de démarcation entre les principaux candidats mais aussi des évolutions à l’œuvre entre générations. Avant d’aller plus loin, la dimension socio-économique reste une logique de vote. Elle ne va pas disparaître avec l’arrivée des millenials.

Figure 3. Probabilité de voter pour Jean-Luc Mélenchon,
Emmanuel Macron et Marine Le Pen selon les générations et les valeurs
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Lecture : chances de voter pour un candidat donné (en %), selon la génération d’âge, les valeurs socio-économiques et culturelles. Les répondants ont été classifiés en quintiles, des 20 % les plus libéraux économiquement (soc--) aux 20 % les plus redistributeurs (soc++) et des 20 % les plus culturellement conservateurs (cult--) aux 20 % les plus culturellement progressistes (cult++).

Source : enquête YoungElect 2022.


Plusieurs résultats ressortent de l’analyse (voir fig. 3). Premièrement, les votes suivent des logiques de valeurs similaires entre générations, mais leur intensité évolue de l’une à l’autre. Le vote Marine Le Pen constitue le vote le plus unidimensionnel des trois. Les chances de voter pour cette candidate dépendent essentiellement du niveau d’ouverture culturelle des répondants. Elle fait ses meilleurs scores dans le quintile le plus conservateur (cult--) alors que le vote en sa faveur est presque inexistant parmi les plus ouverts (cult++). En comparaison les votes Mélenchon et Macron se structurent autour de combinaisons spécifiques de valeurs : le président sortant fait ses meilleurs scores parmi les « libéraux libertaires », à la fois les plus favorables à l’ouverture culturelle (cult++) et les plus favorables à l’économie de marché (soc--). En comparaison Jean-Luc Mélenchon séduit les électeurs les plus favorables à la redistribution, s’ils sont aussi culturellement progressistes. Les « sociaux-autoritaires » (soc++ et cult--) lui font défaut, notamment en faveur de Marine Le Pen, et particulièrement chez les millenials.

Les valeurs culturelles pèsent de plus en plus dans les votes des millenials et des post-baby-boomers en comparaison avec les baby-boomers. C’est particulièrement visible pour Marine Le Pen : plus les générations sont récentes, plus le conservatisme influence le vote vers la candidate du RN : parmi les boomers qui appartiennent au quintile le plus conservateur la probabilité de ce vote se situe autour de 25 %, alors qu’elle atteint plus de 50 % (au premier tour) chez les post-baby-boomers de ce quintile et le dépasse chez les millenials, surtout si en plus ils sont favorables à la redistribution. Cela n’implique pas que les jeunes générations seraient plus racistes, au contraire, on a plutôt des résultats inverses. Cela signifie plutôt que les générations anciennes votaient et votent moins en fonction de ces valeurs. En revanche parmi les millenials (et dans une moindre mesure les post-baby-boomers) ces valeurs structurent de plus en plus leurs choix électoraux, que ce soit vers l’intolérance, mais aussi vers l’ouverture.

L’influence combinée des valeurs culturelles et des valeurs socio-économiques est particulièrement marquée pour les candidats favorables à la diversité (ici Jean-Luc Mélenchon ou Emmanuel Macron). De manière intéressante, le président sortant fait toujours ses meilleurs scores chez les « libéraux tolérants » (soc--cult++) quelle que soit la génération, mais il a aussi attiré en nombre conséquent les Boomers libéraux économiquement et culturellement conservateurs (avec une probabilité de vote autour de 30 %), alors que leurs équivalents des générations qui suivent ont plutôt choisi Valérie Pécresse ou Éric Zemmour. On peut y voir l’effet de légitimisme des seniors3. En revanche, le président sortant est particulièrement faible, y compris chez les jeunes nés après 1991 avec le même profil de valeurs.

À rebours Jean-Luc Mélenchon fait mieux qu’il ne devrait chez ces jeunes millenials, puisque chez les libéraux tolérants il fait aussi bien, sinon mieux, qu’Emmanuel Macron. À l’inverse, on peut constater une moindre performance chez les baby-boomers sociaux et tolérants en comparaison avec leurs équivalents des générations qui suivent, au profit notamment des autres candidats de la gauche.

*

Le rapport des jeunes à la politique, plus particulièrement en période électorale, est régulièrement entendu en termes d’opposition, voire de fracture entre des millenials perçus comme progressistes et politisés, actifs dans la rue mais plus souvent absents des bureaux de vote, et des baby-boomers conservateurs et plus fortement mobilisés le jour des élections. Si cette clé de lecture détient une part de vérité, elle se révèle toutefois très vite insuffisante dès lors que les caractéristiques sociales des individus et leurs systèmes de valeurs sont évacués de l’analyse, tout comme se trouvent minorés les changements sur le temps long des générations pour leur préférer des comparaisons sur les temps courts et transitoires des âges de la vie. L’enquête YoungElect permet de souligner les transformations durables produites par le renouvellement générationnel en cours et du changement de régime de citoyenneté qu’il implique. Ce changement affecte la participation politique des nouvelles générations, désormais plus critiques et moins allégeantes à l’égard des partis et des élus. Quant à leur vote, car elles votent, il est plus fortement déterminé par les valeurs culturelles et, dans une moindre mesure, les valeurs socio-économiques.

La proximité des cultures citoyennes et des liens entre votes et valeurs entre millenials et post-baby-boomers pointe vers le rejet d’un effet d’âge pourtant très présent dans les débats. En avançant progressivement dans l’âge adulte, les comportements électoraux des millenials tendent en effet à se maintenir au fil des années, ce qui corrobore davantage la thèse d’un effet de génération amené à perdurer dans le temps et à transformer durablement le paysage politique.








1. Voir la fiche méthodologique en annexe.

2. Le score Épices est un outil de mesure de la précarité mis en place dans les années 2000 dans les centres d’examen de santé. Il consiste en 11 questions qui couvrent différentes dimensions autour de la précarité relationnelle ou économique notamment. Voir le chap. 3.

3. Cf. chap. 2.





Chapitre 2
La fin du vote légitimiste des seniors ?


Bernard Denni


Les électeurs âgés de 60 ans et plus, environ un tiers de la population électorale, ont des comportements électoraux et des attitudes politiques spécifiques (Denni, 2011 ; 2012 ; 2015). Plus que les autres groupes d’âge et en particulier plus que les plus jeunes, ils participent aux élections, du moins jusque vers 80 ans ; ils ne dispersent pas leurs voix, ne se reconnaissent pas dans le slogan « sortez les sortants » mais au contraire votent en majorité pour eux, surtout s’ils sont de droite. Leur propension à approuver et à s’engager dans des actions protestataires comme la manifestation reste plus faible que celle des autres classes d’âge, même si elle progresse (Goerres, 2011 ; Denni, 2015, p. 144-145). Ces comportements traduisent le fort légitimisme des seniors : ni protestation, ni défection, mais loyauté1 à l’égard des deux fondamentaux de la démocratie représentative : le pouvoir de suffrage et les personnalités d’expérience issues des partis de gouvernement.

Qu’en est-il en 2022 alors que les contextes politiques et sociologiques ont profondément évolué ? L’élection inattendue d’Emmanuel Macron hors des partis, son positionnement « et de droite et de gauche », le surgissement de La République en marche (LREM) aux dépens des partis de gouvernement (PS et LR) ou la progression des partis protestataires brouillent les repères des électeurs (Perrineau, 2022, p. 9-12). L’élévation du niveau d’étude, la sécularisation et l’individualisation des valeurs (Bréchon, 2023) à partir des années 1950 commencent à changer la sociologie des cohortes âgées issues du baby-boom. Or ces évolutions sociologiques favorisent des attitudes plus critiques à l’égard des gouvernants (Inglehart, 2018, p. 149-176 ; Denni, 2023). Ces nouveaux contextes ont-ils des effets sur le tropisme légitimiste des électeurs âgés ?

Après avoir analysé la sociologie des seniors et ses évolutions, ce chapitre étudie leur loyauté à l’égard du suffrage universel puis évalue et analyse le recul du vote légitimiste depuis 2012. L’analyse, menée à partir de l’enquête post-électorale YoungElect2, repose sur la comparaison de groupes d’âge définis par rapport à 2021 année complète au moment de l’enquête. Au sein des seniors on distingue les « aînés » nés avant 1947 (75 ans et plus) des « boomers3 » nés entre 1947 et 1958 (63 à 74 ans) ; on les compare aux « futurs retraités », actifs nés entre 1959 et 1969 (52 à 62 ans), aux « actifs » nés entre 1970 et 1987 (34 à 51 ans) et aux millenials, nés après 1987 (18 à 33 ans).


Dynamiques sociologiques des seniors

Les seniors, moins diplômés que les plus jeunes même si les écarts se resserrent, bénéficient d’une plus grande aisance matérielle : 36 % des 65 ans et plus contre 27 % des 18-64 ans appartiennent aux trois déciles supérieurs de notre indice de revenus. Il n’en a pas toujours été ainsi. En 1978, selon l’enquête Sofres réalisée pour le Cevipof, 17 % des 65 ans et plus contre 45 % des 18-64 ans étaient dans la tranche la plus élevée de revenus (Denni, 1981, p. 9). En revanche, être propriétaire de sa résidence principale, sans prêt à rembourser, caractérise les 65 ans et plus en 1978 (62 %) comme en 2022 (69 %), soit près du double de la moyenne de l’échantillon en 2022 (35 %). Mais cette relative aisance matérielle ne les préserve pas toujours de la précarité. Celle-ci augmente non seulement lorsque le niveau de vie baisse mais aussi lorsque l’âge augmente : selon le score Épices4, à tous les niveaux de revenus, les boomers et les aînés sont les plus précaires.

La sécularisation de la société modifie la sociologie des seniors. En 1978, huit seniors sur dix se déclaraient catholiques pratiquants réguliers ou occasionnels (id.). En 2022, ils ne sont plus qu’un sur trois environ (39 % chez les femmes), contre 19 % dans l’ensemble de l’échantillon. Au fil du remplacement des générations, la part des seniors pratiquants va donc se réduire avec des conséquences sur leur système de valeurs. En effet, la sécularisation est, avec l’élévation des niveaux de vie et d’instruction, un facteur puissant de transformations culturelles. Inglehart démontre que depuis le milieu du XXe siècle, au rythme du remplacement des générations, les valeurs d’expression de soi et d’autonomie tendent à supplanter les valeurs de survie et d’appartenance, particulièrement dans l’Europe de l’Ouest. Ces valeurs « renvoient toutes à une dimension sous-jacente commune » (Inglehart, 2018, p. 77) qui va du pôle des valeurs de tradition « propres aux sociétés relativement fermées aux individus extérieurs et à la diversité culturelle » à celui des valeurs d’émancipation favorables au développement démocratique et dominantes dans les sociétés plus ouvertes.

Ce processus d’individualisation se traduit notamment par les progrès de la tolérance, d’une conception égalitaire des êtres humains et de l’importance accordée aux libertés individuelles face aux différentes formes d’autorité. Trois échelles construites avec huit questions permettent d’évaluer ces trois attitudes. Une analyse de données sur leurs scores extrait un premier facteur commun correspondant à la super-dimension culturelle recherchée5. Ses scores standardisés varient de 0 si une personne ou un groupe sont au pôle tradition à 20 s’ils sont au pôle émancipation. Leur distribution est proche d’une courbe de Gauss autour de la moyenne de 13,9 qui traduit un rapport de force favorable aux valeurs d’émancipation en France. Ce score décroît lorsque l’âge augmente, passant de 15,2 chez les 18-33 ans à 14,6 chez les actifs, 14,1 chez les futurs retraités, 12,9 chez les boomers et 11,9 chez les aînés. Cette évolution, qui n’est pas un effet de cycle de vie mais de génération, va transformer le système de valeurs dominant des seniors. En 2022, 54 % des futurs retraités adhèrent aux valeurs d’émancipation6. Si la théorie de la socialisation est exacte, il est hautement probable que dans une vingtaine d’années cette proportion aura peu varié, ce qui fera presque doubler la proportion d’aînés ayant des valeurs d’émancipation, avec des effets probables.




La loyauté des seniors au suffrage universel

Répondre aux convocations du suffrage universel est la première marque de loyauté à l’égard de la démocratie représentative. Les seniors sont presque tous inscrits sur les listes électorales de leur commune de résidence, alors que, selon notre enquête, 25 % des millenials sont inscrits dans une autre commune. Certes, l’abstention progresse chez eux, mais ils demeurent les électeurs les plus assidus, à des niveaux variables selon la nature de l’élection. Ainsi lors des élections municipales de mars 2020 qui se sont déroulées en pleine crise de la Covid-19, les électeurs de 65 ans et plus se sont moins abstenus que toutes les autres catégories d’âge, 50 % contre 56 % en moyenne selon le sondage jour du vote Ifop, alors qu’ils étaient les plus préoccupés par les risques d’être affectés par le coronavirus en allant voter7 (Haute et al., 2021 ; Audemard et Gouard, 2022). Selon l’Insee8, la participation systématique aux quatre tours des scrutins présidentiels et législatifs de 2002 et 2022 reste au plus haut après 64 ans (49,4 % et 43,9 %, soit un faible recul de -5,5 points en 20 ans), alors qu’elle est au plus bas avant 35 ans et connaît un fort recul de 14,4 points, passant de 32,6 % à 18,2 % (Algava et Bloch, 2022).

Selon une idée reçue, la forte progression du civisme électoral d’un bout à l’autre de la vie de l’électeur s’explique par la sagesse acquise au fil des années. Or les causes sont avant tout sociologiques. Ainsi, trois facteurs favorisent la participation électorale : être inscrit dans sa commune de résidence, avoir une bonne insertion socio-économique et concevoir le vote comme un « devoir » plutôt que comme un « droit ». Selon notre enquête, ces trois facteurs se retrouvent chez 19 % des millenials et chez 56 % des boomers, or 69 % des premiers et 90 % des seconds votent aux deux tours de l’élection présidentielle. Si l’on compare ceux qui cumulent les trois facteurs favorables dans les deux cohortes, le vote aux deux tours monte respectivement à 87 % et 94 %. La réduction de l’écart de 21 à 7 points démontre que la vertu civique dépend moins des effets directs du vieillissement de l’électeur que de sa condition sociale et de ses valeurs, du moins jusqu’à un certain âge.

En effet, les analyses de l’Insee montrent aussi l’augmentation forte et subite de l’abstention après 85 ans. En 2002 comme en 2022, l’abstention systématique passe de 18 % chez les 80-84 ans à 34 % entre 85 et 89 et à 49 % au-delà, record absolu. Parler du « civisme électoral des seniors » est un leurre car la catégorie agrège le groupe d’âge le plus participationniste avec celui qui vote le moins. Parmi les facteurs expliquant ce brusque changement il y a le fort accroissement dans tous les milieux sociaux de la précarité au-delà de 80 ans (Scharf et Keating, 2015 ; Petits frères des pauvres et CSA, 2021). La Figure 4 compare les variations selon l’âge de l’abstention systématique en 2022, mesurée par l’Insee et de la proportion de personnes les plus précaires évaluée par le score Épices de l’enquête YoungElect. Les profils très proches des deux courbes confirment que le déclin du civisme est fortement lié à la détérioration de l’intégration sociale.

Figure 4. Abstention systématique en 2022 et indice de précarité en fonction de l’âge, en pourcentages
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Sources : données retravaillées de l’Insee
 (Algava et Bloch, 2022) et enquête YoungElect.

La proximité des effets du grand âge et du handicap sur la participation électorale conduit à rechercher des modèles interprétatifs convergents9 (Baudot et al., 2020 ; Desjeux, 2020). Ce brusque repli civique interpelle sur l’incapacité des démocraties représentatives à maintenir jusqu’à un âge avancé l’exercice de la citoyenneté (Bosquet et Mahé, 2017), en particulier pour les personnes en institutions (Lucas et al., 2022), alors que les aînés sont, avec les boomers, les citoyens qui déclarent le plus s’intéresser « beaucoup » ou « assez » à la politique10.

L’abstention est aussi une forme de protestation, un refus d’entrer dans le jeu politique (Muxel, 2022). À la présidentielle de 2022, d’un tour à l’autre elle progresse de 5 points chez les millenials (de 20 % à 25 %) et de 9 points chez les jeunes électeurs de Jean Luc Mélenchon. Chez les aînés, le taux d’abstention est stable (12 %) et chez les boomers il diminue un peu au tour décisif (de 8 % à 6 %), même chez ceux qui ont voté pour le leader de La France insoumise (LFI). L’abstention de protestation politique reste très marginale chez les seniors.

Ni « Voice », ni « Exit », du moins jusqu’après 80 ans et pour des raisons non politiques. En 2022, la majorité des boomers et des aînés manifeste toujours sa loyauté à la démocratie représentative en allant voter. Quelques signes d’évolution sont cependant perceptibles dans les analyses de l’Insee. Entre 2002 et 2022, le pic de participation systématique passe de 65-69 ans à 75-79 ans et la participation des 60-64 ans recule ; le civisme des 60-69 ans est désormais devancé par celui de leurs aînés jusqu’à 84 ans. Cette évolution annonce peut-être le prochain déclin du civisme électoral des seniors.




Vers la fin du vote légitimiste des seniors ?

Les électeurs de 65 ans et plus sont conservateurs. À toutes les élections présidentielles, ils votent très majoritairement au second tour pour le candidat de droite (Denni, 2011, p. 118). Mais cette orientation du vote ne fonde pas le légitimisme d’un électorat qui repose sur cette règle de décision électorale : voter pour les candidats expérimentés de droite ou de gauche issus de partis de gouvernement. Ce principe de sélection conduit à écarter les candidatures de témoignage, de protestation ou de rupture. Les Figures 5, 6 et 7 montrent que cette règle de choix est plus fréquente chez les seniors que dans le reste de la population et que des évolutions importantes sont en cours depuis 2012.

Selon notre définition, le vote légitimiste est incarné en 2012 par Nicolas Sarkozy, président sortant, et François Hollande, député, maire et ancien Premier secrétaire du PS, puis en 2017 par François Fillon, ancien Premier ministre de Nicolas Sarkozy et candidat LR, et Emmanuel Macron, ancien ministre de François Hollande, et en 2022 par Emmanuel Macron, président sortant, Valérie Pécresse, ancienne ministre de Nicolas Sarkozy et candidate LR, et Anne Hidalgo, maire de Paris et candidate socialiste. La Figure 5 analyse l’évolution du vote légitimiste depuis 2012 dans les cinq cohortes.

Figure 5. Évolution du vote légitimiste au premier tour des élections présidentielles de 2012 à 2022 dans les cinq cohortes désignées par leur année de naissance
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Sources : TriElec 2012, French Election Study 2017,
YoungElect 2022

À chaque élection, le vote légitimiste est au plus bas chez les plus jeunes (51 %, 22 %, 19 %) et au plus haut chez les aînés (68 %, 59 %, 60 %), mais dans un mouvement général de recul : il diminue de 31 points chez les plus jeunes, de 16 chez les boomers et de 8 chez les plus âgés. Majoritaire en 2012, dix ans plus tard le vote légitimiste ne l’est plus que chez les aînés. Son érosion profite aux candidatures de protestation. À gauche, Jean Luc Mélenchon (cf. Fig. 6) progresse fortement chez les millenials (+ 22 points), les actifs et les futurs retraités (+ 10 points environ), mais pas chez les boomers et les aînés. La droite identitaire (cf. Fig. 7), avec Marine Le Pen et Nicolas Dupont-Aignan en 2012 et 2017, plus Éric Zemmour en 2022, progresse dans toutes les cohortes, de 17 points chez les millenials, de 14 points chez les boomers et de 11 ou 12 points dans les autres cohortes, y compris parmi les aînés, même si la droite identitaire y fait son plus mauvais score (21 %). Alors que le vote légitimiste reste fort chez les aînés, les boomers et les futurs retraités glissent vers un vote de protestation qui profite surtout à la droite identitaire.

Figure 6. Évolution de Jean-Luc Mélenchon aux premiers tours des présidentielles de 2012 à 2022 dans les cinq cohortes désignées par leur année de naissance
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Sources : TriElec 2012, French Election Study 2017,
YoungElect 2022

Figure 7. Évolution de la droite identitaire aux premiers tours des présidentielles de 2012 à 2022 dans les cinq cohortes désignées par leur année de naissance
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Sources : TriElec 2012, French Election Study 2017,
YoungElect 2022

Mais le niveau du vote légitimiste en 2022 ne dépend pas que de l’âge. Dans toutes les cohortes, il s’inscrit aussi dans les fractures de la société française (Jaffré, 2022 ; Dabi et Fourquet, 2022). Pour en rendre compte, le Tableau 1 présente le vote des cinq cohortes pour Emmanuel Macron (légitimiste), Jean-Luc Mélenchon (protestation de gauche) et pour la droite identitaire (protestation de droite) en distinguant quatre mondes sociaux définis par le croisement du système de valeurs (tradition/émancipation) et du niveau de vie (modeste/aisé) de la personne11. Cette typologie à quatre groupes, très inégalement représentés dans chaque cohorte12, est fortement corrélée avec le vote présidentiel (V de Cramer = 0,36 au premier tour et 0,43 au second).

Le choix légitimiste est au plus haut chez les aînés émancipés aisés : aux 55 % de voix au sortant, il faut ajouter les 10 % obtenus par Valérie Pécresse et les 8 % d’Anne Hidalgo, soit 73 %. Les boomers sont nettement moins légitimistes, avec un total de 56 %. Les proportions baissent ensuite jusqu’à 31 % chez les millenials. Dans cette France qui va bien, le vote pour la droite identitaire est presque inexistant, sauf chez les millenials (21 %), alors que le candidat Insoumis recueille environ un quart des voix, un peu moins chez les boomers et les aînés. Chez les aînés traditionnels aisés, le vote légitimiste reste très élevé à 65 % si on additionne les 37 % du président et les 28 % de Valérie Pécresse ; il descend à 41 % lorsque le niveau de vie est modeste faisant presque jeu égal avec le vote de protestation incarné par la droite identitaire (39 %). Dans toutes les autres configurations sociologiques, le vote légitimiste est devancé, et souvent de beaucoup, par les votes de protestation. Protestation de gauche au plus haut chez les électeurs émancipés modestes, majoritaires chez les futurs retraités (57 %) ou presque parmi les millenials (49 %). Protestation de droite chez les électeurs traditionnels, aisés ou modestes qui votent massivement dès le premier tour pour les candidats de la droite identitaire, à hauteur de 49 % à 65 %. Seuls les aînés font exception.

Avec le retour de la guerre en Europe, on pouvait penser que les valeurs traditionnelles d’ordre, d’autorité et de sécurité renforceraient un vote de loyauté pour le président sortant. Or, en raison d’un haut degré de conflictualité sociale et de défiance à l’égard des élites, ces valeurs trouvent d’avantage d’échos dans les propositions de la droite identitaire qui oppose une culture d’appartenance nationale à la culture d’autonomie individuelle et d’ouverture à l’Europe et au monde proposée par Emmanuel Macron. Le second tour se joue entièrement sur ce clivage entre deux visions du monde. À tout âge, les électeurs modestes ou aisés mais émancipés votent très majoritairement pour Emmanuel Macron, de 60 % chez les millenials à faible niveau de vie à 92 % chez les boomers et les aînés aisés. De façon symétrique, les électeurs attachés aux valeurs traditionnelles votent pour Marine Le Pen : 69 % des boomers modestes et 52 % s’ils sont aisés, et respectivement 76 % et 55 % des futurs retraités. Ces résultats confirment que les seniors ne sont plus une digue contre la montée électorale du RN, à l’exception des aînés : traditionnels et modestes, ils votent au second tour à 60 % pour le président sortant et à 78 % s’ils sont traditionnels et aisés


Tableau 1. Vote au premier tour de la présidentielle de 2022, en pourcentage des enquêtés ayant indiqué leur vote, selon la cohorte et le monde social défini par la typologie
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Les groupes ayant un vote égal ou supérieur de 9 points à la moyenne du candidat sont en gras.

Lecture : parmi les 47 « aînés émancipés aisés », 15 % ont voté pour Jean Luc Mélenchon, 55 %, pour Emmanuel Macron et aucun pour la droite identitaire (Marine Le Pen, Éric Zemmour et Nicolas Dupont-Aignan). La somme des pourcentages est inférieure à 100 car tous les candidats ne sont pas pris en compte.* Effectif insuffisant pour une analyse statistique.



Source : YoungElect 2022




La conjoncture électorale particulière de 2022 n’est pas étrangère à ces évolutions. En raison de l’effondrement des deux candidates des partis de gouvernement, votes d’opposition dans une logique d’alternance et votes de protestation se sont additionnés sur les deux candidatures de rupture, accentuant ainsi le recul du vote légitimiste. Mais ce recul traduit aussi une évolution politique plus profonde des retraités. Sur une échelle d’attitude légitimiste variant de 0 à 2013, le score descend de 13,2 chez les aînés à 11,6 chez les boomers, 10,8 et 11 chez les futurs retraités et actifs et 9,3 chez les millenials. Si ces différences d’attitudes sont générationnelles, les électeurs de plus de 60 ans vont devenir de moins en moins légitimistes et de plus en plus critiques.

*

Dès 2012, nous soulignions que les seniors ne sont pas un acteur social et politique homogène. Les divisions et les tensions qui apparaissent en leur sein sont porteuses de changements importants dans leur rapport à la politique (Denni, 2015, p. 164-165). Dix ans plus tard, cette analyse est largement confirmée. Plus qu’hier, le civisme empêché des électeurs les plus âgés retient l’attention. Aînés, boomers et futurs retraités ont une sociologie et des valeurs qui se différencient de plus en plus et des attitudes politiques qui s’éloignent. Le civisme électoral des futurs et jeunes retraités s’érode. Le tropisme légitimiste ne subsiste vraiment que chez les aînés. Fruit d’une conjoncture électorale particulière, des fractures sociales et des évolutions sociologiques, une partie très importante des boomers et plus encore des futurs retraités délaissent les partis de gouvernement pour des candidatures tribunitiennes, en priorité celle proposée par la droite identitaire. Sans une transformation profonde de l’offre électorale, ces évolutions en cours pèseront sur les résultats des prochaines élections.








1. En référence à l’ouvrage d’Albert Hirschman (1970).

2. Voir la fiche en annexe.

3. Boomers, forme condensée de « baby-boomers », désigne les jeunes seniors, sans la connotation péjorative de l’expression « OK boomers ! » employée par une députée néo-zélandaise pour tourner en dérision un collègue plus âgé.

4. Le score Épices (Évaluation de la précarité et des inégalités de santé pour les centres d’examens de santé) est le premier axe d’une analyse des correspondances multiples conduites sur 11 questions prenant en compte plusieurs dimensions de la précarité : statut d’occupation du logement, difficultés financières, mode de vie, existence d’un réseau de relations sociales (Labbé et al., 2007). Les personnes les plus précaires échappent aux enquêtes par sondage.

5. Trois échelles d’attitudes : égalité (des hommes et des femmes et entre Français), tolérance (à l’égard du féminisme, des immigrés et de la l’homoparentalité), autorité (rétablissement de la peine de mort, direction du pays par un homme fort, rôle de l’école : discipline ou éveil). Une ACP conduite sur les scores individuels de ces trois échelles extrait un premier axe qui représente 58,9 % de la variance. Il est interprété comme l’indice empirique de la super-dimension culturelle recherchée. Les scores factoriels des individus sur cet axe sont standardisés de 0 (pôle tradition) à 20 (pôle émancipation de la dimension culturelle).

6. Concrètement, ont un score supérieur à la médiane de la super-dimension.

7. Ifop Fiducial, Municipales 2020. Sondage jour du vote. Échantillon par quotas de 2 524 personnes inscrites sur les listes électorales interrogées par questionnaire auto-administré le 15 mars 2020 de 10 heures à 18 heures.

8. L’étude porte sur des comportements réels observés à partir d’un échantillon de listes d’émargement des élections présidentielles et législatives de 2002 et de 2022.

9. Le Reiactis (Réseau d’études internationales sur l’âge, la citoyenneté et l’intégration socio-économique) contribue au développement international de ces recherches.

10. Soulignons cependant que la méthode du sondage surreprésente les personnes les plus politisées.

11. Les médianes des échelles de valeurs et de niveau de vie sont retenues pour dichotomiser la population.

12. Par exemple, les « traditionnels aisés » sont de deux à trois fois plus nombreux chez les boomers (29 %) et les aînés (36 %) que chez les millenials (12 %) et les actifs (13 %) alors que 41 % des millenials sont des « émancipés modestes » contre 12 % des boomers et 7 % des aînés.

13. Échelle construite à partir de cinq questions : satisfaction vis-à-vis du fonctionnement de la démocratie en France, de l’action du président de la République, jugement porté sur les élites, soutien aux mouvements des Gilets jaunes et contre le pass sanitaire. Alpha de Cronbach = 0,78. Score standardisé des moins (0) au plus légitimistes (20).





Chapitre 3
Des votes qui varient (encore) selon la situation sociale et professionnelle


Tristan Haute, Camille Peugny


Les bouleversements du paysage électoral lors du scrutin présidentiel de 2017, qui se sont consolidés en 2022, auraient contribué à réduire les différences de comportement électoral liées à l’appartenance sociale et professionnelle. Ainsi, les différences de choix électoral s’observeraient moins entre les groupes socioprofessionnels qu’au sein de chacun de ces groupes socioprofessionnels (Rouban, 2019). De plus, d’autres variables « lourdes » auraient un impact électoral bien plus important que la situation sociale et professionnelle des électeurs, qu’on pense à la génération d’appartenance, au capital culturel (mesuré par le niveau de diplôme), à la religion ou au patrimoine (Piketty, 2018).

Pour autant, un certain nombre de recherches récentes ont établi la persistance, voire le renforcement, d’inégalités de participation électorale liées à l’appartenance socioprofessionnelle et aux conditions de travail et d’emploi (Braconnier et al., 2017 ; Algava et Bloch, 2022 ; Rennwald et Pontusson, 2021). De plus, si l’érosion du vote des classes populaires pour la gauche, observée dès les années 1990, est incontestable, force est de constater que le vote des citoyens varie toujours selon leur situation sociale et professionnelle lorsqu’elle est saisie finement et à partir d’une pluralité d’indicateurs. C’est ce que nous proposons de montrer dans ce chapitre à partir du cas du premier tour de l’élection présidentielle de 2022 en France. Pour cela nous mobilisons deux enquêtes électorales nationales réalisées à l’issue du scrutin : l’enquête People 20221 qui nous permet de croiser le vote des électeurs avec leur catégorie socioprofessionnelle d’appartenance, à un niveau fin (grâce à un recodage à partir de la profession déclarée), ainsi que, pour les salariés, avec leurs conditions de travail et d’emploi, et l’enquête YoungElect2, dont un ensemble de questions permet d’estimer le degré de précarité sociale et économique des électeurs3.


Désagréger les groupes socioprofessionnels pour saisir des divergences électorales

Si l’on observe le vote au premier tour du scrutin présidentiel de 2022 selon le groupe socioprofessionnel d’appartenance4, on constate que les employés s’abstiennent bien plus que les cadres (27,1 % contre 17 %), que ces derniers ont bien plus voté Macron que les ouvriers et les employés (29,4 % contre 21,7 % et 18,5 %)5 et que, à l’inverse, les cadres ont bien moins voté Le Pen que les ouvriers et les employés (10,4 % contre 29,6 % et 17,7 %). Pour ne prendre qu’un exemple, ces écarts ne sont pas plus faibles qu’en 1995. À l’époque déjà les cadres s’étaient significativement moins tournés vers Jean-Marie Le Pen que les employés et les ouvriers (3,4 % contre respectivement 13,8 % et 15,9 %). De même, si les ouvriers avaient significativement moins voté pour les candidats de droite (Jacques Chirac, Édouard Balladur et Philippe de Villiers) que les cadres (22,7 % contre 40,4 %), ils étaient aussi nombreux que les cadres à avoir voté pour les candidats de gauche (Lionel Jospin, Robert Hue, Arlette Laguiller, Dominique Voynet) (36,5 % contre 37 %)6.

Une analyse à partir d’une nomenclature un peu plus fine des professions sur la base de l’enquête People 2022 confirme la persistance de comportements électoraux différenciés selon l’appartenance socioprofessionnelle tout en nuançant le schéma d’une polarisation entre des classes supérieures soutenant le centre droit et des classes populaires démobilisées ou acquises à l’extrême droite. En premier lieu, s’agissant de la participation électorale, on constate que, parmi les employés par exemple, ceux du commerce et des services s’abstiennent bien plus que les employés administratifs du privé et les employés du secteur public ou sanitaire (33,2 % contre 21,9 % et 25,5 %), un constat déjà observé dans de précédentes enquêtes (Peugny, 2015). De la même manière, les étudiants, fraction de la jeunesse disposant du capital culturel le plus élevé, se sont moins abstenus que les autres répondants n’ayant jamais été en emploi (27,6 % contre 37,5 %).

En second lieu, alors que les étudiants se distinguent des autres inactifs par un vote Mélenchon plus massif (37,3 % contre 10,2 %) et par un vote Le Pen presque trois fois moins fréquent (6,7 % contre 19,2 %), on observe, tant parmi les cadres que parmi les employés, des comportements électoraux différenciés selon le secteur d’activité. Ainsi, conformément à ce qui est observé au niveau européen (Oesch et Rennwald, 2018), les cadres du privé et les professions libérales ont davantage que les cadres du public ou du secteur culturel voté Macron (35,3 % contre 20,8 %), voire Zemmour (10,1 % contre 4,3 %). De même, les employés administratifs d’entreprise sont plus nombreux à déclarer avoir voté Macron que les employés du secteur public ou de la santé ou que ceux du commerce et des services (26 % contre respectivement 16,4 % et 13,8 %) et ils ont également moins voté Le Pen (9,1 % contre respectivement 18,3 % et 23,8 %).

Les effectifs de chaque catégorie dans notre enquête sont toutefois faibles. Cela rend nos résultats fortement dépendants d’éventuels biais d’échantillonnage : par exemple, dans notre enquête, les ouvriers, y compris non qualifiés, ne sont pas plus abstentionnistes que les cadres alors que l’écart est de 16 points selon l’enquête de l’Insee, bien plus robuste sur ce point (Bloch, 2022). Les faibles effectifs limitent également à la fois les possibilités de réaliser des analyses multivariées avec une catégorisation aussi fine ainsi que les possibilités de descendre à un niveau encore plus précis. Pourtant, descendre au niveau le plus fin des nomenclatures socioprofessionnelles permet bien souvent de réhabiliter les analyses en termes de classes sociales. Les grands agrégats ne permettent en effet pas de saisir l’enracinement social d’un certain nombre de comportements, lequel apparaît en revanche lorsque l’on descend au niveau de la profession ou des « micro-classes » (Weeden et Grusky, 2005). Ainsi, si nos résultats pourraient être interprétés comme une percée de l’extrême droite parmi les salariés du secteur public ou du secteur sanitaire et social, il faut souligner l’hétérogénéité de cette catégorie où se distinguent des professeurs des écoles et assimilés qui ont massivement voté Mélenchon (31,6 %) et qui ont peu voté Le Pen (8,1 %) et, à l’inverse, des policiers, militaires et agents de sécurité qui ont très peu voté pour Mélenchon (5,3 %), mais qui sont les plus nombreux à avoir voté Zemmour (18,9 %) tout en votant Le Pen à 23 % (soit presque trois fois plus que les professeurs des écoles et assimilés). Il conviendrait toutefois de penser l’hétérogénéité de ces groupes en tenant compte des niveaux hiérarchiques mais aussi de leur rapport au métier et à l’institution, à l’image de ce qui a déjà été proposé pour les policiers (Coulangeon et al., 2012) ou les enseignants (Spire, 2010).
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Ensemble Effectifs Jean-Luc Mélenchon Emmanuel Macron Droite identitaire
Moyenne 1718 21% 28 % 33%
Mondes sociaux Cohortes
Ainés 47 15% 55% 0%
Boomers 88 15% 51% 6%
Futurs 17 2% 43% 9%
) retraités
Emancipés aisés
Autres 166 25% 4% 6%
actifs
Millenials 74 27 % 31% 21%
Total 492 22% 44 % 8%
Ainés 71 2% 37% 28 %
Boomers 83 2% 32% 49 %
Futurs 64 4% 21% 65%
retraités
Traditionnels aisés
Ao 68 4% 2% 52%
actifs
Millenials 48 15% 13% 64 %
Total 334 5% 25% 51%
Ainés* 14 - - -
Boomers 35 33% 33% 13%
Futurs 56 57% 15% 15%
Emancipés retraités
modestes
Autres 150 2% 20% 2%
actifs
Millenials 168 49 % 16 % 23%
Total 423 41 % 20 % 20%
Ainés 63 1% 41% 39%
Boomers 78 14% 13% 59 %
Buturs 73 10% 7% 62%
Traditionnels fevaites
modestes
AutEEs 136 1% 0% 64%
actifs
Millenials 19 2% 6% 65%
Total 469 14 % 18 % 60 %
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